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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La France vient de connaître une situation climatique exceptionnelle aux conséquences humaines 
désastreuses. Des milliers de personnes âgées ont trouvé la mort et, pour beaucoup, dans une grande 
solitude. Notre pays découvre ainsi une triste réalité : l’isolement, la solitude de milliers de personnes 
âgées. 

Pour autant, les Français savent faire preuve d’une grande générosité et d’un grand dévouement.La 
vie associative en est la meilleure illustration. Nombreux sont ceux qui s’engagent au service des autres, 
au sein d’associations caritatives ou sociales. 



L’évolution démographique ne fera qu’accroître l’isolement des personnes âgées. En l’état actuel de 
notre législation, il faut améliorer et accentuer les formules d’entraide et de soutien aux personnes les 
plus vulnérables. 

Encore faut-il encadrer et reconnaître ces engagements.De nombreuses associations reconnues 
d’utilité publique aident les personnes jeunes, handicapées ou âgées. Les dons versés à ces associations 
sont, pour la plupart, fiscalement déductibles. 

Le but de la proposition de loi est de créer un contrat à durée déterminée ou indéterminée liant une 
famille, ou seulement une personne, au bénéfice d’une autre, sans lien de parenté, sous le nom de 
« parrainage civil ». 

Ce contrat pourrait être enregistré à la mairie du domicile de la personne qui serait ainsi parrainée. 
Cela permettrait de reconnaître les liens et le soutien apportés par une personne physique à une 

autre personne physique.Les dépenses effectuées pourraient, selon des modalités à préciser, donner lieu à 
des déductions, voire des abattements fiscaux. 

Bon nombre de démarches de la vie quotidienne deviennent difficiles avec le vieillissement et, en 
période estivale de conditions climatiques d’exceptionnelle gravité, insurmontables. 

Créer et reconnaître, par la création d’un « parrainage civil », le soutien apporté par un individu à un 
autre individu est le moyen de conforter et de renforcer la solidarité. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Le titre XI du livre 1er du code civil est complété par un chapitre V intitulé : « Du parrainage civil 

des majeurs », et comprenant quatre articles 514-1 à 514-4 ainsi rédigés : 
« Art. 514-1. – Un parrainage civil est un contrat de solidarité signé par une ou plusieurs personnes 

physiques s’engageant à apporter, avec son consentement, un soutien à une personne physique majeure 
particulièrement vulnérable du fait de son âge ou de son état de santé. 

« Art. 514-2. – A peine de nullité, il ne peut y avoir de contrat de parrainage civil signé par une 
personne déjà tenue, du fait d’un lien de parenté, d’assumer envers la personne candidate au parrainage 
les obligations de solidarité prévues par le présent code. 

« Art. 514-3. – Le contrat de parrainage civil peut être conclu pour une durée déterminée ou 
indéterminée. Il peut être modifié ou interrompu, en particulier à la demande de l’une des parties, dans 
des conditions précisées par voie réglementaire. 



« Art. 514-4. – Le contrat de parrainage civil est enregistré à la mairie du domicile de la personne 
parrainée. Il mentionne notamment les engagements acceptés à titre de solidarité envers la personne 
parrainée. » 

Article 2 
Après l’article 200 sexies du code général des impôts, sont insérés une subdivision, un intitulé et un 
article 200 septies ainsi rédigés :  

« 26° : parrainage civil des majeurs. 
« Art. 200 septies. – Les contribuables ayant conclu un contrat prévu par l’article 515 du code civil 

peuvent bénéficier d’une réduction de leur impôt sur le revenu égale à 25 % des dépenses engagées au 
titre de ce contrat et dûment justifiées. 

« Le montant global des dépenses à retenir pour le calcul de la réduction d’impôt est limité à 2 300 
€ par personne soutenue. » 

Article 3 
Les modalités d’application de la présente loi sont précisées par décret en Conseil d’Etat. 

Article 4 
Les pertes de recettes qui pourrait résulter pour l’Etat de l’application de la présente loi est 

compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 
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